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Mot de passe

Le code d’accès est le dernier mot de la partie II.

	

	
		
		
			

			
Introduction

			Les attachés territoriaux participent à la conception, à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques décidées dans les domaines administratif, financier, économique, sanitaire, social, culturel, de l’animation et de l’urbanisme. Ils peuvent ainsi se voir confier des missions, des études ou des fonctions comportant des responsabilités particulières, notamment en matière de gestion des ressources humaines, de gestion des achats et des marchés publics, de gestion financière et de contrôle de gestion, de gestion immobilière et foncière et de conseil juridique. Ils peuvent également être chargés des actions de communication interne et externe, et de celles liées au développement, à l’aménagement et à l’animation économique, sociale et culturelle de la collectivité. Ils exercent des fonctions d’encadrement et assurent la direction de bureau ou de service.

			Pour autant, le concours d’attaché territorial est exigeant et sélectif. Il en est de même de l’examen professionnel. Il importe de bien vous y préparer. C’est l’objet de ce manuel. Vous y trouverez des conseils et les dernières annales corrigées afin de vous former dans les meilleures conditions. Il vous préparera à l’ensemble des épreuves.

			Ce manuel s’adresse aux candidats des concours (externe, interne et troisième concours) d’attaché territorial et de l’examen professionnel d’attaché territorial principal. Nous terminerons par quelques recommandations aux candidats :

			
					soyez réguliers dans votre travail et fixez-vous des objectifs de préparation compatibles avec vos obligations ;

					entraînez-vous à toutes les épreuves, sans en négliger une seule ;

					tenez-vous informés de l’actualité.

			

			Bon courage dans votre travail et bonne chance à tous !

			L’auteur

			

		

	

	
		
		
			

			
Présentation du métier et du concours

			Les développements qui suivent concernent le métier d’attaché territorial. Ils vous permettront notamment de mieux connaître l’environnement juridique du métier d’attaché territorial, ce qui vous sera utile dans la perspective de l’épreuve d’entretien avec le jury.

			
1. Le métier d’attaché territorial

			
Les missions des attachés territoriaux

			Le cadre d’emploi des attachés territoriaux, classé en catégorie A, relève de la filière administrative. Il comprend les grades d’attaché, d’attaché principal et de directeur territorial.

			Les membres du cadre d’emploi exercent leurs fonctions sous l’autorité des directeurs généraux des services des départements et des régions, des directeurs généraux des services ou secrétaires des communes ou des directeurs d’établissements publics et, le cas échéant, des directeurs généraux adjoints des départements et des régions, des directeurs généraux des services adjoints des communes, des directeurs adjoints des établissements publics ou des administrateurs territoriaux en poste dans la collectivité ou l’établissement.

			Ils participent à la conception, à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques décidées dans les domaines administratif, financier, économique, sanitaire, social, culturel, de l’animation et de l’urbanisme. Ils peuvent ainsi se voir confier des missions, des études ou des fonctions comportant des responsabilités particulières, notamment en matière de gestion des ressources humaines, de gestion des achats et des marchés publics, de gestion financière et de contrôle de gestion, de gestion immobilière et foncière et de conseil juridique. Ils peuvent également être chargés des actions de communication interne et externe, et de celles liées au développement, à l’aménagement et à l’animation économique, sociale et culturelle de la collectivité. Ils exercent des fonctions d’encadrement et assurent la direction de bureau ou de service.

			Ils peuvent, en outre, occuper les emplois administratifs de direction des collectivités territoriales, des mairies d’arrondissement ou de groupe d’arrondissements des communes de Lyon et de Marseille, assimilés à des communes et des établissements publics locaux assimilés.

			

			Les titulaires du grade d’attaché principal exercent leurs fonctions dans les communes de plus de 2 000 habitants, les départements, les régions et les offices publics d’habitations à loyer modéré (HLM) de plus de 3 000 logements ainsi que les établissements publics locaux assimilés à une commune de plus de 2 000 habitants. Ils peuvent, en outre, occuper l’emploi de directeur général des services de communes de plus de 2 000 habitants, des mairies d’arrondissement ou de groupe d’arrondissements des communes de Lyon et de Marseille, assimilés à des communes de plus de 10 000 habitants ou exercer les fonctions de directeur d’office public d’habitations à loyer modéré de plus de 1 500 logements.

			Les titulaires du grade de directeur territorial exercent leurs fonctions dans les communes de plus de 40 000 habitants, les départements, les régions, les offices publics de HLM de plus de 2 000 logements ainsi que les établissements publics locaux assimilés à une commune de plus de 40 000 habitants. Ils peuvent, en outre, occuper l’emploi de directeur général des services de communes de plus de 10 000 habitants, des mairies d’arrondissement ou de groupe d’arrondissements des communes de Lyon et de Marseille, assimilés à des communes de plus de 10 000 habitants ou exercer les fonctions de directeur d’office public d’habitations à loyer modéré de plus de 3 000 logements ou d’un établissement public local assimilé à une commune de plus de 10 000 habitants.

			
La rémunération des attachés territoriaux

			Traitement brut mensuel :

			
					d’un attaché en début de carrière : 1 950 euros ;

					d’un attaché principal en fin de carrière : 4 070 euros ;

					d’un directeur en fin de carrière : 4 080 euros.

			

			Au traitement s’ajoutent l’indemnité de résidence (3 % du traitement brut en région parisienne) et, le cas échéant, le supplément familial. Les attachés peuvent percevoir, en raison de leurs fonctions, une nouvelle bonification indiciaire (NBI). Les fonctionnaires détachés dans un emploi fonctionnel peuvent également bénéficier d’une NBI spécifique.

			Dans le cadre du régime indemnitaire, les membres de ce cadre d’emploi peuvent percevoir l’indemnité d’exercice de missions des préfectures, l’indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires ou une indemnité prévue en cas de tâches particulières ou de sujétions spéciales.

			
Le recrutement des attachés territoriaux

			À l’issue des épreuves d’admission, les jurys arrêtent, dans la limite des places mises au concours, la liste d’admission. Le président du centre de gestion arrête la liste d’aptitude qui est établie par ordre alphabétique, au vu de la liste d’admission. L’inscription sur la liste d’aptitude ne vaut pas recrutement. Il appartient aux lauréats de se rapprocher des collectivités qui ont déclaré des emplois vacants, seules investies du pouvoir de nomination. La liste d’aptitude ayant une validité nationale, les lauréats peuvent être recrutés dans toutes les collectivités territoriales. Cette inscription est valable un an, renouvelable deux fois sur la demande de l’intéressé.

			

			Le lauréat qui serait déclaré apte à plusieurs concours du même grade devra opter pour son inscription sur une seule liste d’aptitude. En outre, le lauréat est informé qu’après deux refus d’offre d’emploi transmise par une collectivité ou un établissement au centre de gestion de la fonction publique territoriale organisateur, il est radié de la liste d’aptitude.

			La recherche d’emploi relève d’une démarche personnelle du lauréat qui pourra adresser des candidatures spontanées aux collectivités (lettre de motivation et CV). Cependant, le centre de gestion facilite la recherche d’emploi des lauréats qui le souhaitent, ceux-ci ayant la possibilité, sur le site internet du centre de gestion (www.rdvemploipublic.fr) ou sur celui des centres de gestion (www.fncdg.com) :

			
					de consulter les offres d’emploi proposées par les collectivités ;

					de faire figurer leurs coordonnées personnelles sur la liste d’aptitude, facilitant ainsi la prise de contact par les collectivités ;

					de faire connaître aux collectivités leur CV et leurs souhaits professionnels et géographiques, en adressant au centre de gestion leur demande d’emploi qui sera diffusée sur Internet.

			

			Les candidats admis et recrutés par une collectivité territoriale sont nommés attachés territoriaux stagiaires et accomplissent un stage d’une année, au cours duquel ils reçoivent une formation d’adaptation. De fait, dans l’année qui suit leur nomination, les attachés territoriaux sont astreints à suivre une formation d’intégration pour une durée totale de dix jours. À l’issue du stage, les stagiaires dont les services ont donné satisfaction sont titularisés en qualité d’attachés territoriaux. La durée du stage est prise en compte pour l’avancement dans la limite d’une année.

			Les stagiaires qui n’ont pas été titularisés à l’issue du stage peuvent, après avis de la commission, être autorisés à effectuer un stage complémentaire d’une durée maximale d’un an. Si le stage complémentaire a été jugé satisfaisant, les intéressés sont titularisés. Les stagiaires qui n’ont pas été autorisés à effectuer un stage complémentaire ou dont le stage complémentaire n’a pas été jugé satisfaisant sont soit licenciés, s’ils n’avaient pas préalablement la qualité de fonctionnaire, soit réintégrés dans leur grade d’origine.

			
Notions sur le déroulement de carrière des attachés territoriaux

			Les attachés titulaires sont susceptibles au cours de leur carrière de bénéficier d’un avancement au grade d’attaché principal et au grade de directeur territorial. Sous réserve de l’existence d’un poste vacant, la nomination au grade supérieur est prononcée par l’autorité territoriale, après inscription sur un tableau annuel d’avancement, établi par ordre de mérite après avis de la commission administrative paritaire, soit au choix, soit après examen professionnel. Dans le cadre de l’avancement de grade, la durée de validité de l’examen professionnel n’est pas limitée. Le fonctionnaire ne peut être promu que tant qu’il est inscrit sur le tableau d’avancement. Toutefois, le nombre de réinscriptions sur un tableau annuel d’avancement n’est pas limité. Aussi, un fonctionnaire qui ne serait pas promu au titre d’un tableau annuel d’avancement peut être réinscrit sur un ou plusieurs tableaux successifs, si l’autorité territoriale le décide ainsi.

			

			
			DIRECTEUR TERRITORIAL

			Tableau annuel d’avancement

			Conditions : compter au moins 4 ans de services effectifs dans le grade d’attaché principal.

			 

			ATTACHÉ PRINCIPAL

			Tableau annuel d’avancement

			Conditions :

			Au 1er janvier de l’année au titre de laquelle est dressé le tableau d’avancement :

			
					justifier de 3 ans de services effectifs dans un cadre d’emploi, corps ou emploi de catégorie A ou de même niveau ;

					compter au moins 1 an d’ancienneté dans le 5e échelon du grade d’attaché ;

					réussir un examen professionnel.

			

			Au 31 décembre de l’année au titre de laquelle le tableau d’avancement est établi :

			
					justifier d’au moins 7 ans de services effectifs dans un cadre d’emploi, corps ou emploi de catégorie A ou de même niveau ;

					compter au moins 1 an d’ancienneté dans le 9e échelon du grade d’attaché.

			

		

			2. Les concours d’attaché territorial

			Le recrutement dans ce cadre d’emploi intervient après inscription sur une liste d’aptitude établie après concours ou au titre de la promotion interne. Les concours sont ouverts dans une ou plusieurs des spécialités suivantes :

			
					administration générale ;

					analyste ;

					animation ;

					gestion du secteur sanitaire et social ;

					urbanisme et développement des territoires.

			

			 

			La très grande majorité des postes est ouverte dans la spécialité administration générale. Les postes à pourvoir sont répartis entre trois concours distincts :

			

			
					un concours externe ouvert pour 50 % au moins des postes à pourvoir ;

					un concours interne ouvert pour 30 % au plus des postes à pourvoir ;

					un troisième concours ouvert pour 20 % au plus des postes à pourvoir.

			

			Toutefois, lorsque le nombre de candidats ayant passé avec succès les épreuves de l’un des trois concours mentionnés ci-avant est inférieur au nombre des places offertes à ce concours, le jury peut modifier le nombre de places aux concours externe et interne dans la limite de 25 %.

			
Les conditions générales de recrutement par concours

			Ces conditions sont au nombre de cinq :

			
					posséder la nationalité française ou celle d’un des autres États membres de la Communauté européenne ou d’un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen ;

					jouir de ses droits civiques dans l’État dont on est ressortissant ;

					ne pas avoir subi une condamnation incompatible avec l’exercice des fonctions ;

					être en position régulière au regard des obligations de service national de l’État dont on est ressortissant ;

					remplir les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice des fonctions.

			

			
Les dispositions applicables aux candidats en situation de handicap

			Les candidats reconnus en situation de handicap par la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées peuvent bénéficier d’un aménagement spécial des épreuves prévues par la réglementation (adaptation de la durée, fractionnement des épreuves, aides humaines et techniques). L’octroi d’aménagements d’épreuves est subordonné à la production d’une demande du candidat accompagnée :

			
					de la notification de la décision de la commission lui reconnaissant la qualité de travailleur en situation de handicap et l’orientant en milieu ordinaire de travail ;

					d’un certificat médical délivré par un médecin généraliste agréé par le préfet du département de son lieu de résidence (si possible compétent en matière de handicap), confirmant la compatibilité de son handicap avec l’emploi auquel le concours ou l’examen professionnel donne accès et précisant l’aménagement nécessaire.



				
				Rappel

L’article 1er du décret n° 96-1087 du 10 décembre 1996 prévoit que les travailleurs en situation de handicap peuvent être recrutés directement sans concours. Ils sont engagés en qualité d’agents contractuels puis titularisés à la fin du contrat lorsque leur handicap a été jugé compatible avec l’emploi postulé.

			

			

			
Le concours externe d’attaché territorial

			Le concours externe est ouvert aux candidats titulaires d’une licence ou d’un autre titre ou diplôme classé au moins au niveau 6 ou d’une qualification reconnue comme équivalente à l’un de ces titres ou diplômes.

			Peuvent se présenter au concours, sous réserve de remplir les conditions générales de recrutement, les candidats qui justifient de qualifications au moins équivalentes. Ainsi, les candidats aux concours bénéficient-ils d’une équivalence de plein droit dès lors qu’ils satisfont à l’une au moins des conditions suivantes :

			
					être titulaire d’un diplôme, d’un titre de formation ou d’une attestation établie par une autorité compétente prouvant que le candidat a accompli avec succès un cycle de formation au moins de mêmes niveau et durée que ceux sanctionnés par les diplômes ou titres requis ;

					justifier d’une attestation d’inscription dans un cycle de formation dont la condition normale d’accès est d’être titulaire d’un diplôme ou d’un titre de formation au moins de même niveau que celui des diplômes ou titres requis ;

					être titulaire d’un diplôme ou d’un titre homologué ou d’un diplôme ou titre à finalité professionnelle enregistré au répertoire national des certifications professionnelles, classé au moins au même niveau que le diplôme ou titre requis ;

					être titulaire d’un diplôme ou titre de formation au moins équivalent, figurant sur une liste fixée, pour chaque niveau de diplôme, par un arrêté conjoint du ministre intéressé, du ministre chargé de l’Éducation et du ministre chargé de la Fonction publique.

			

			Les diplômes, titres ou attestations doivent être délivrés par une autorité compétente compte tenu des dispositions législatives, réglementaires ou administratives applicables dans l’État concerné.

			Le candidat est tenu de fournir, à l’appui de sa demande, une copie du diplôme ou titre, le cas échéant, dans une traduction en français établie par un traducteur assermenté.

			Par ailleurs, les candidats qui justifient de l’exercice d’une activité professionnelle, salariée ou non salariée, exercée de façon continue ou non, équivalente à une durée totale cumulée d’au moins trois ans à temps plein et relevant de la même catégorie socioprofessionnelle que celle de la profession à laquelle la réussite au concours permet l’accès peuvent également faire acte de candidature à ce concours.

			La durée totale cumulée d’expérience exigée est réduite à deux ans lorsque le candidat justifie d’un titre ou d’un diplôme de niveau immédiatement inférieur à celui requis.

			Les périodes de formation initiale ou continue, quel que soit le statut de la personne, ainsi que les stages et les périodes de formation en milieu professionnel accomplis pour la préparation d’un diplôme ou d’un titre ne sont pas pris en compte pour le calcul de la durée d’expérience requise.

			Sont toutefois dispensés des conditions de diplôme :

			
					les mères et pères d’au moins trois enfants qu’ils élèvent ou ont élevés effectivement ;

					les sportifs de haut niveau figurant sur la liste publiée l’année du concours par le ministre chargé des Sports.

			

			

			
Le concours interne d’attaché territorial

			Le concours interne est ouvert aux fonctionnaires et agents des collectivités territoriales, de l’État et des établissements publics qui en dépendent, de la fonction publique hospitalière ainsi qu’aux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale.

			Le concours interne est également ouvert aux candidats qui justifient d’une durée de services accomplis dans une administration, un organisme ou un établissement d’un État membre de la Communauté européenne ou d’un État partie à l’accord sur l’Espace économique européen autre que la France, dont les missions sont comparables à celles des administrations et des établissements publics dans lesquels les fonctionnaires civils mentionnés à l’article 2 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée exercent leurs fonctions, et qui ont, le cas échéant, reçu dans l’un de ces États une formation équivalente à celle requise par les statuts particuliers pour l’accès aux cadres d’emploi considérés.

			Les candidats doivent justifier, au 1er janvier de l’année du concours, de quatre ans au moins de services publics. Ils doivent également justifier qu’ils sont en activité le jour de la clôture des inscriptions.

			
Le troisième concours d’attaché territorial

			Le troisième concours est ouvert aux candidats justifiant de l’exercice, pendant une durée de quatre ans au moins, d’une ou de plusieurs activités professionnelles, d’un ou de plusieurs mandats de membre d’une assemblée élue d’une collectivité territoriale ou d’une ou de plusieurs activités accomplies en qualité de responsable d’une association.

			Les activités professionnelles mentionnées ci-avant, qui peuvent comporter des fonctions d’encadrement, doivent correspondre à la participation à la conception, l’élaboration et la mise en œuvre d’actions dans le domaine de la gestion administrative, financière ou comptable, de la communication, de l’animation, du développement économique, social ou culturel.

			Les périodes d’activités professionnelles, de mandat électif local ou de responsabilité associative ne peuvent être prises en compte si, pendant le même temps, le candidat a exercé des fonctions en qualité d’agent public (non titulaire ou fonctionnaire), de militaire ou de magistrat.

			
L’examen professionnel d’attaché territorial principal

			Cet examen professionnel ouvert aux candidats titulaires du grade d’attachés territoriaux, justifiant, au 1er janvier de l’année au titre de laquelle est dressé le tableau d’avancement, d’au moins 3 ans de services effectifs dans un cadre d’emplois, corps ou emploi de catégorie A ou de même niveau ET ayant atteint le 5e échelon du grade d’attaché.

			

			Toutefois en application de l’article 16 du décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013, modifié, « les candidats peuvent subir les épreuves d’un examen professionnel au plus tôt un an avant la date à laquelle ils doivent remplir les conditions d’inscription au tableau d’avancement ou sur la liste d’aptitude au cadre d’emploi d’accueil fixée par le statut particulier ».

			En conséquence, la combinaison de ces deux dispositions permet aux candidats de se présenter à une session de l’examen s’ils remplissent les conditions d’accès au plus tard le 1er janvier de l’année qui suit cette session.

			
Les épreuves du concours externe d’attaché territorial

			Le concours externe comporte deux épreuves d’admissibilité et deux épreuves d’admission.

			Épreuves d’admissibilité

			Les épreuves d’admissibilité comprennent :

			
					une composition portant sur un sujet d’ordre général relatif à la place et au rôle des collectivités territoriales dans les problématiques locales – démocratie, société, économie, emploi, éducation/formation, santé, culture, urbanisme et aménagement, relations extérieures… (durée : 4 heures ; coefficient 3). Cette épreuve doit permettre au jury d’apprécier, outre les qualités rédactionnelles des candidats, leur ouverture au monde, leur aptitude au questionnement, à l’analyse et à l’argumentation ainsi que leur capacité à se projeter dans leur futur environnement professionnel ;

					la rédaction d’une note selon la spécialité (durée : 4 heures ; coefficient 4).

			

			 

			Spécialité administration générale : la rédaction d’une note ayant pour objet de vérifier l’aptitude à l’analyse d’un dossier soulevant un problème d’organisation ou de gestion rencontré par une collectivité territoriale (durée : 4 heures ; coefficient 4).

			Spécialité analyste : la rédaction d’une note ayant pour objet de vérifier l’aptitude à l’analyse d’un dossier portant sur la conception et la mise en place d’une application automatisée dans une collectivité territoriale (durée : 4 heures ; coefficient 4).

			Spécialité animation : la rédaction d’une note ayant pour objet de vérifier l’aptitude à l’analyse d’un dossier relatif au secteur de l’animation dans une collectivité territoriale (durée : 4 heures ; coefficient 4).

			Spécialité gestion du secteur sanitaire et social : la rédaction d’une note ayant pour objet de vérifier l’aptitude à l’analyse d’un dossier soulevant un problème sanitaire et social rencontré par une collectivité territoriale (durée : 4 heures ; coefficient 4).

			Spécialité urbanisme et développement des territoires : la rédaction d’une note ayant pour objet de vérifier l’aptitude à l’analyse d’un dossier soulevant un problème d’urbanisme et de développement des territoires rencontré par une collectivité territoriale (durée : 4 heures ; coefficient 4).

			

			Épreuves d’admission

			Les épreuves d’admission du concours externe comprennent :

			
					un entretien visant à apprécier, le cas échéant sous forme d’une mise en situation professionnelle, les connaissances administratives générales du candidat et sa capacité à les exploiter, sa motivation et son aptitude à exercer les missions dévolues au cadre d’emploi, notamment dans la spécialité choisie (durée : 20 minutes ; coefficient 4) ;

					une épreuve orale de langue vivante d’une durée de 15 minutes comportant la traduction, sans dictionnaire, d’un texte, suivie d’une conversation, dans l’une des langues étrangères suivantes au choix du candidat au moment de l’inscription : allemand, anglais, espagnol, italien, grec, néerlandais, portugais, russe et arabe moderne (durée : 15 minutes, avec préparation de même durée ; coefficient 1).

			

			
Les épreuves du concours interne d’attaché territorial

			Le concours interne comporte une épreuve d’admissibilité et deux épreuves d’admission (une épreuve obligatoire et une épreuve facultative).

			Épreuve d’admissibilité

			L’épreuve d’admissibilité est la rédaction d’un rapport selon la spécialité (durée : 4 heures ; coefficient 4).

			 

			Spécialité administration générale : la rédaction, à l’aide des éléments d’un dossier soulevant un problème d’organisation ou de gestion rencontré par une collectivité territoriale, d’un rapport faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles, afin de dégager des solutions opérationnelles appropriées.

			Spécialité analyste : la rédaction, à l’aide des éléments d’un dossier, d’un rapport faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à concevoir et à mettre en place une application automatisée dans une collectivité territoriale.

			Spécialité animation : la rédaction, à l’aide des éléments d’un dossier relatif au secteur de l’animation dans une collectivité territoriale, d’un rapport faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles, afin de dégager des solutions opérationnelles appropriées.

			Spécialité gestion du secteur sanitaire et social : la rédaction, à l’aide des éléments d’un dossier soulevant un problème sanitaire et social rencontré par une collectivité territoriale, d’un rapport faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles, afin de dégager des solutions opérationnelles appropriées.

			

			Spécialité urbanisme et développement des territoires : la rédaction, à l’aide des éléments d’un dossier soulevant un problème relatif au secteur de l’urbanisme et du développement des territoires rencontré par une collectivité territoriale, d’une note faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles, afin de dégager des solutions opérationnelles appropriées.

			Épreuve obligatoire d’admission

			L’épreuve d’admission consiste en un entretien débutant par une présentation par le candidat de son expérience professionnelle et des compétences qu’il a acquises à cette occasion. Cet entretien est suivi d’une conversation visant à apprécier, le cas échéant sous forme d’une mise en situation professionnelle, la capacité du candidat à analyser son environnement professionnel et à résoudre les problèmes techniques ou d’encadrement les plus fréquemment rencontrés par un attaché.

			Cette épreuve doit permettre au jury d’apprécier l’expérience professionnelle du candidat, sa motivation et son aptitude à exercer les missions dévolues au cadre d’emploi, notamment dans la spécialité choisie (durée : 25 minutes, dont 10 minutes au plus de présentation ; coefficient 5).

			Épreuve orale facultative

			Les candidats peuvent demander, lors de leur inscription, à subir en cas d’admissibilité une épreuve orale de langue vivante étrangère consistant en la traduction, sans dictionnaire, d’un texte, suivie d’une conversation, dans l’une des langues étrangères suivantes au choix du candidat : allemand, anglais, espagnol, italien, grec, néerlandais, portugais, russe et arabe moderne (durée de l’épreuve : 15 minutes avec préparation de même durée ; coefficient 1).

			Les points excédant la note 10 à l’épreuve facultative s’ajoutent au total des notes obtenues aux épreuves obligatoires et sont valables uniquement pour l’admission.

			
Les épreuves du troisième concours d’attaché territorial

			Le troisième concours comporte une épreuve d’admissibilité et deux épreuves d’admission (une épreuve obligatoire et une épreuve facultative).

			Épreuve d’admissibilité

			L’épreuve d’admissibilité est la rédaction d’un rapport selon la spécialité (durée : 4 heures ; coefficient 4).

			 

			

			Spécialité administration générale : la rédaction, à partir des éléments d’un dossier soulevant un problème d’organisation ou de gestion rencontré par une collectivité territoriale, d’un rapport faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles, afin de dégager des solutions opérationnelles appropriées.

			Spécialité analyste : la rédaction, à partir des éléments d’un dossier, d’un rapport faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à concevoir et à mettre en place une application automatisée dans une collectivité territoriale.

			Spécialité animation : la rédaction, à partir des éléments d’un dossier relatif au secteur de l’animation dans une collectivité territoriale, d’un rapport faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles, afin de dégager des solutions opérationnelles appropriées.

			Spécialité gestion du secteur sanitaire et social : la rédaction, à partir des éléments d’un dossier soulevant un problème sanitaire et social rencontré par une collectivité territoriale, d’un rapport faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles, afin de dégager des solutions opérationnelles appropriées.

			Spécialité urbanisme et développement des territoires : la rédaction, à partir des éléments d’un dossier soulevant un problème relatif au secteur de l’urbanisme et du développement des territoires rencontré par une collectivité territoriale, d’une note faisant appel à l’esprit d’analyse et de synthèse du candidat, à son aptitude à situer le sujet traité dans son contexte général et à ses capacités rédactionnelles, afin de dégager des solutions opérationnelles appropriées.

			Épreuve obligatoire d’admission

			L’épreuve d’admission consiste en un entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur son expérience et les compétences qu’il a acquises à cette occasion, sur la base d’un document retraçant son parcours professionnel, remis par le candidat au moment de l’inscription et établi conformément à un modèle fixé par arrêté du ministre chargé des Collectivités territoriales.

			L’entretien vise ensuite à évaluer, le cas échéant sous forme d’une mise en situation professionnelle, la capacité du candidat à s’intégrer dans l’environnement professionnel au sein duquel il est appelé à exercer, sa motivation et son aptitude à remplir les missions dévolues au cadre d’emploi, notamment dans la spécialité choisie (durée : 25 minutes, dont 10 minutes au plus d’exposé ; coefficient 5).

			Épreuve orale facultative

			Les candidats peuvent demander, lors de leur inscription, à subir en cas d’admissibilité une épreuve orale de langue vivante étrangère consistant en la traduction, sans dictionnaire, d’un texte, suivie d’une conversation, dans l’une des langues étrangères suivantes au choix du candidat : allemand, anglais, espagnol, italien, grec, néerlandais, portugais, russe et arabe moderne (durée de l’épreuve : 15 minutes avec préparation de même durée ; coefficient 1).

			

			Les points excédant la note 10 à l’épreuve facultative s’ajoutent au total des notes obtenues aux épreuves obligatoires et sont valables uniquement pour l’admission.

			
Les épreuves de l’examen professionnel d’attaché territorial principal

			L’examen professionnel d’accès au grade d’attaché principal comporte deux épreuves, dont les sujets sont choisis par le jury de l’examen :

			
					une épreuve écrite d’admissibilité consistant en la rédaction d’une note, à partir d’un dossier de mise en situation professionnelle, ayant pour objet de vérifier l’aptitude du candidat à l’analyse et la capacité à proposer des solutions opérationnelles argumentées (durée : 4 heures ; coefficient 1) ;

					une épreuve orale d’admission, consistant en un entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur son expérience professionnelle. L’entretien vise ensuite à apprécier les aptitudes de l’intéressé, en particulier en matière d’encadrement, ses connaissances administratives générales, notamment sur le fonctionnement et les activités des collectivités territoriales, ainsi que sa motivation à exercer les fonctions généralement assumées par les attachés territoriaux principaux (durée : 20 minutes, dont 5 minutes au plus d’exposé ; coefficient 1).

			

			Ces deux épreuves ne comportent pas de programme réglementaire.

			Il est attribué à chaque épreuve une note variant de 0 à 20.

			Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’une de ces épreuves entraîne l’élimination du candidat.

			Un candidat ne peut être déclaré admis si la moyenne de ses notes est inférieure à 10 sur 20.

			Tout candidat qui ne participe pas à l’une des épreuves obligatoires est éliminé.

			Le jury se réserve la possibilité de fixer un seuil d’admission supérieur à 10 sur 20.

			À l’issue des épreuves, le jury arrête, par ordre alphabétique, la liste des candidats admis à l’examen professionnel.

			
Les dispositions concernant le concours

			Les épreuves écrites sont anonymes et font l’objet d’une double correction. Il est attribué à chaque épreuve une note de 0 à 20. Chaque note est multipliée par le coefficient correspondant. Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’épreuve ou à l’une des épreuves d’admissibilité entraîne l’élimination du candidat. Tout candidat qui ne participe pas à l’une des épreuves obligatoires est éliminé. Seuls les candidats déclarés admissibles par le jury peuvent se présenter à l’épreuve d’admission. Le jury détermine le nombre total des points nécessaires pour être admissible et, sur cette base, arrête la liste des candidats admis à se présenter aux épreuves d’admission.

			

			À l’issue des épreuves, le jury arrête dans la limite des places mises aux concours la liste d’admission. Cette liste est distincte pour chacun des concours. En cas de partage égal des voix, la voix du président est prépondérante. Le président du jury transmet la liste mentionnée ci-avant à l’autorité organisatrice du concours.

			
Les statistiques sur le concours

			Pour le concours 2024 d’attaché territorial organisé par le CIG Grande Couronne, 1 000 postes étaient ouverts.

			Le CIG Grande Couronne n’est pas le seul organisateur de la session 2024 du concours d’attaché territorial. Six autres centres de gestion sont mobilisés avec, pour chacun d’entre eux, un nombre de postes correspondant à leur territoire. Ainsi, sur la France entière, 32 551 candidats se sont inscrits pour les 3 324 postes déclarés par les collectivités. Malgré tout, le CIG reste le plus gros organisateur représentant près de 30 % des postes.

			Ces 1 000 postes se répartissent entre les trois voies et les cinq spécialités du concours, prévues par le statut particulier.

			 

			Répartition des postes ouverts, par spécialité, et par type de concours

			
				
					
					
					
					
					
				
				
					
							
							Spécialité

						
							
							Concours externe

						
							
							Concours interne

						
							
							3e concours

						
							
							Total

						
					

					
							
							Administration générale

						
							
							420

						
							
							210

						
							
							70

						
							
							700

						
					

					
							
							Analyse

						
							
							16

						
							
							7

						
							
							2

						
							
							25

						
					

					
							
							Animation

						
							
							30

						
							
							15

						
							
							5

						
							
							50

						
					

					
							
							Gestion du secteur sanitaire et sociale

						
							
							60

						
							
							30

						
							
							10

						
							
							100

						
					

					
							
							Urbanisme et développement des territoires

						
							
							76

						
							
							37

						
							
							12

						
							
							125

						
					

					
							
							Total

						
							
							602

						
							
							299

						
							
							99

						
							
							1 000

						
					

				
			

			

			Répartition des candidatures

			
				
					
					
					
					
					
				
				
					
							
							Spécialité

						
							
							Concours externe

						
							
							Concours interne

						
							
							3e concours

						
							
							Total

						
					

					
							
							Administration générale

						
							
							1 842

						
							
							4 753

						
							
							621

						
							
							7 216

						
					

					
							
							Analyse

						
							
							30

						
							
							52

						
							
							6

						
							
							88

						
					

					
							
							Animation

						
							
							107

						
							
							559

						
							
							47

						
							
							713

						
					

					
							
							Urbanisme et développement des territoires

						
							
							283

						
							
							247

						
							
							30

						
							
							560

						
					

					
							
							Total

						
							
							2 262

						
							
							5 611

						
							
							704

						
							
							8 577

						
					

				
			

			Quelques conseils pratiques aux futurs candidats

			
					Lire et conserver la notice jointe au dossier.

					En toute hypothèse, les candidats veilleront à remplir soigneusement leur dossier de candidature et à joindre l’intégralité des pièces demandées.

					Ne pas attendre le dernier moment pour expédier son dossier et en conserver une copie.

					Ne pas oublier que tout dossier incomplet est un dossier rejeté.

					Vérifier l’affranchissement.

					Conserver en lieu sûr sa convocation et bien la lire (le jour J, l’heure H, le lieu L).

			

		

	

	
		
		
			

			
Partie I 
 
			Les épreuves d’admissibilité

			

			
			1 L’épreuve de composition (concours externe)

			2 L’épreuve de rédaction de note administrative (concours externe)

			3L’épreuve de rédaction de rapport (concours interne et troisième concours)

			4L’épreuve de rédaction de note avec solutions opérationnelles (examen professionnel)

		

		

	

	
		
		
			

			
1 L’épreuve de composition (concours externe)



			1. Présentation de l’épreuve de composition

			L’épreuve de composition concerne les candidats au concours externe d’attaché territorial. Elle porte sur un sujet d’ordre général relatif à la place et au rôle des collectivités territoriales dans les problématiques locales (démocratie, société, économie, emploi, éducation/formation, santé, culture, urbanisme et aménagement, relations extérieures…). L’épreuve de composition dure 4 heures et est affectée d’un coefficient 3.

			Cette épreuve doit permettre au jury d’apprécier, outre les qualités rédactionnelles des candidats, leur ouverture au monde, leur aptitude au questionnement, à l’analyse et à l’argumentation ainsi que leur capacité à se projeter dans leur futur environnement professionnel.

			Selon la note de cadrage diffusée par le centre de gestion du Rhône, l’épreuve de composition est :

			
			[…] destinée à évaluer « outre les qualités rédactionnelles des candidats […] leur aptitude au questionnement, à l’analyse et à l’argumentation ». L’épreuve de composition relève en effet d’un exercice de dissertation et requiert du candidat :

			
					qu’il sache mettre en discussion (problématiser, mettre en perspective…) une question d’ordre général et organiser une démonstration (un raisonnement, des arguments) ;

					qu’il ait une maîtrise de la langue écrite qui lui permette de rédiger un texte long sans avoir la possibilité de s’appuyer – contrairement à l’exercice de type note de synthèse – sur des documents à disposition.

			

		

			2. Se préparer à l’épreuve de composition

			Vous trouverez ci-après une présentation de la méthodologie de l’épreuve de composition.

			
L’orientation du sujet

			Selon les termes de la note de cadrage nationale, le sujet de l’épreuve de composition répond à un contexte territorial :

			

			
			1) Un sujet d’ordre général par opposition à un sujet d’ordre technique

			Cet intitulé, comme l’absence de programme réglementaire, indique qu’il s’agit d’une épreuve dont le champ excède celui des connaissances propres à une spécialité ou à un domaine.

			Elle est commune à l’ensemble des spécialités du concours. Il s’agit d’une épreuve de culture générale appliquée au monde territorial.

			En ce sens, il n’est pas attendu du candidat qu’il traite le sujet en spécialiste d’une discipline. L’épreuve vise à mesurer plus largement l’intérêt que le candidat porte aux problématiques locales. L’épreuve requiert du candidat qu’il sache identifier les questions posées par le sujet (du point de vue de son actualité, des enjeux sociaux, politiques, économiques ou culturels, etc. qu’il soulève) et qu’il soit capable de construire, à leur propos, une réflexion argumentée, en mobilisant des connaissances relevant d’une variété de champs.

			 

			2) Un champ délimité et centré sur les préoccupations des collectivités territoriales

			L’intitulé délimite le champ du sujet d’ordre général comme « relatif à la place et au rôle des collectivités territoriales dans les problématiques locales », ces problématiques étant elles-mêmes déclinées dans une liste (non exhaustive) : démocratie, société, économie, emploi, éducation/formation, santé, culture, urbanisme et aménagement, relations extérieures…

			L’épreuve vise ainsi à évaluer la culture générale du candidat, mais dans des domaines en rapport avec le champ professionnel auquel le concours d’attaché territorial donne accès. Le candidat a donc intérêt à être curieux des différents champs énumérés dans le libellé de l’épreuve (démocratie, société, etc.) en s’y intéressant par le prisme de la dimension territoriale.

			L’exercice requiert donc une connaissance précise de l’environnement territorial. Le candidat doit être capable d’étayer son propos en mobilisant des données relatives à l’organisation, au fonctionnement et aux compétences des collectivités territoriales.

			Quel que soit le sujet qui lui est soumis, le candidat ne doit jamais perdre de vue que l’épreuve s’inscrit dans une démarche de recrutement au sein de la fonction publique territoriale. Comme le précise son intitulé, un des objectifs de l’épreuve est de permettre d’apprécier la capacité du candidat « à se projeter dans son futur environnement professionnel ». Le candidat doit donc s’interroger sur les enjeux soulevés par le sujet du point de vue des collectivités territoriales. Il doit traiter le sujet en étant particulièrement attentif à mobiliser des connaissances précises sur la place occupée et le rôle joué en la matière par les collectivités territoriales, place et rôle qu’un candidat souhaitant exercer les missions confiées à un attaché territorial ne saurait ignorer.

		

			
Comprendre le sujet

			La première étape pour tout candidat est de bien comprendre le sujet. De cette exacte compréhension dépendra la réussite du devoir. Prenez donc le temps de bien lire le sujet. Chaque mot, adjectif, verbe, temps de conjugaison ou signe de ponctuation a son importance. Tous ces éléments seront utiles, notamment pour délimiter le sujet.

			

			
			Exemple

			Un sujet de composition portant sur « la pauvreté » et un autre sujet sur « la pauvreté de nos jours » n’auront pas exactement le même sens. Le premier sujet sous-entend une évolution historique, tandis que le second se contente d’une approche actuelle.

		

			Une lecture complète et répétée du sujet vous conduira à en comprendre le sens exact et, donc, à ne pas risquer de traiter une partie seulement du sujet ou de rédiger un devoir hors sujet.

			
			Exemple

			Le sujet « Comment expliquez-vous la popularité actuelle de certains sports de haut niveau ? Quelles réflexions vous inspirent ce phénomène ? » ne concerne que la popularité actuelle des sportifs de haut niveau. Un devoir qui traiterait du sport de haut niveau, de la compétition, de l’argent dans le sport, des blessures des sportifs… sans les relier à la question centrale de la popularité des sports de haut niveau serait un devoir hors sujet.

		

			
Définir la problématique du sujet

			On attend d’un candidat qu’il réfléchisse au problème posé dans le sujet. En aucun cas, il ne s’agit d’un devoir où le candidat récite ses connaissances sur un sujet donné. Dans une composition, vous devez être à même de saisir les enjeux et implications du sujet. Lorsque ce dernier pose une question, il est plus facile de cerner sa problématique (le problème posé par le sujet).

			
			Exemple

			Le sujet « Les jeux vidéo, loisir ou fléau ? » demande clairement au candidat de réfléchir à la nature des jeux vidéo et à leurs conséquences chez ceux qui les pratiquent. Le candidat ne devra nullement s’exercer à une description exhaustive des jeux vidéo qu’il connaît, mais se livrera à une réflexion à leur propos.

		

			Le libellé du sujet peut également poser clairement sa propre problématique.

			
			Exemple

			« L’automobile : facteur de progrès et cause de nuisances. »

		

			

			Dans l’hypothèse, plutôt rare, où le libellé du sujet ne définit pas explicitement la problématique, il vous appartiendra de la cerner par vous-même. Le plus simple est de réfléchir aux implications du sujet et de vous demander quelles sont les questions les plus importantes liées au sujet (positif ou négatif, progrès ou recul…).

			
Réfléchir aux idées

			Une fois que le sujet est bien compris et que sa problématique vous apparaît clairement, il vous faut réfléchir aux idées que vous allez inclure dans votre devoir. Ces idées proviendront à la fois de votre réflexion personnelle autour du sujet, de faits d’actualité, de vos connaissances et de votre expérience personnelle.

			Le plus simple, dans un premier temps, est d’inscrire au brouillon les idées telles qu’elles vous viennent à l’esprit. Dressez une liste de ces idées, que vous ordonnerez ensuite afin d’organiser votre développement en deux parties distinctes. Lorsque vous réfléchissez aux idées, remettez-les toujours en rapport avec la problématique du sujet : vous éviterez ainsi un risque de hors-sujet et il sera plus facile pour vous d’organiser votre devoir.

			
			Exemple

			Dans le cas du sujet « La conduite au volant : une démarche de liberté individuelle ou la stricte observation des règlements ? », faites deux colonnes. Dans la colonne « Démarche de liberté individuelle », listez toutes les idées en rapport avec cette notion. Faites de même pour la notion de « Stricte observation des règlements ».

		

			
Bâtir un plan

			Le plus simple est de suivre l’architecture suivante : une introduction, un développement en deux parties distinctes et une conclusion. Sauf si vous manifestez des dispositions particulières et reconnues en la matière, nous vous déconseillons les plans en trois parties.

			Préférez toujours les plans simples. Le plan peut être suggéré par le libellé du sujet.

			
			Exemple

			Le sujet « L’automobile : facteur de progrès et cause de nuisances » suggère une partie portant sur l’automobile comme objet de progrès et une autre partie relative à l’automobile perçue comme source de nuisances.

		

			

			Pour les autres sujets, choisissez des articulations simples : pour/contre, avantages/inconvénients, problème/solution, causes/conséquences, oui/non…

			
			Exemple

			Pour le sujet « Peut-on dire qu’en ce début de xxie siècle la vie moderne favorise les contacts entre les hommes ? », la première partie peut être consacrée au développement de l’idée selon laquelle la vie moderne favorise peu la vie entre les hommes. La seconde partie traitera alors du fait que la vie moderne peut favoriser les contacts entre les hommes.

		

		
			Exemple

			Pour le sujet « Les émissions télévisuelles de divertissement s’orientent vers un genre nouveau : la télé-réalité. Que vous inspire son développement ? », une partie sera consacrée aux aspects positifs de la télé-réalité et une autre à ses aspects négatifs.

		

			Dans l’articulation des deux parties, essayez de finir votre devoir sur une note positive. Donc les aspects positifs seront toujours abordés dans la seconde partie du développement.

			
			Exemple

			Dans le sujet « L’automobile : facteur de progrès et cause de nuisances », la seconde partie du développement portera sur l’automobile en tant que facteur de progrès.

		

			Une fois le plan arrêté, faites un tableau au brouillon en dressant deux colonnes qui seront chacune des deux parties du plan. Inscrivez dans chaque colonne les idées que vous allez développer dans chacune des parties.

			Pour organiser les idées entre elles, tenez compte de la clarté de votre raisonnement, de la logique du sujet ou de sa chronologie. Cette organisation du développement est importante, car vous serez noté en fonction de la clarté de votre raisonnement et de votre capacité à argumenter.

			
Penser l’architecture du devoir et soigner la présentation de la copie

			Les attentes des correcteurs sont rappelées dans les termes de la note de cadrage national :

			
			La composition se rattache à la famille des épreuves de dissertation. Aussi comprend-elle une introduction comportant une entrée en matière, une contextualisation du sujet, une problématique et une annonce de plan.

			

			Le développement compte nécessairement plusieurs parties. Le plan n’est pas matérialisé (pas de numérotation des parties ou sous-parties dans l’annonce de plan, pas de titrage ni de numérotation des parties, sous-parties et paragraphes dans le développement). La matérialisation du plan serait jugée comme une maladresse. En revanche, le plan est rendu apparent par une utilisation cohérente des sauts et des retraits de lignes. La composition comporte une conclusion.

			La composition doit être intégralement rédigée (pas de style télégraphique, « prise de notes ») : l’exigence (orthographe, syntaxe) est la même qu’en composition ou dissertation de culture générale. La qualité du style joue un rôle déterminant dans l’évaluation de la composition par les correcteurs.

		

			
Rédiger l’introduction

			Contrairement au développement, il est utile de rédiger votre introduction au brouillon. C’est elle qui va donner une impression préalable au correcteur quant à votre devoir. La première phrase de l’introduction annoncera le sujet. Vous pouvez amener le sujet au moyen, par exemple, d’un fait, d’un événement de l’actualité ou d’une citation. Ensuite, vous devrez problématiser le sujet. En quelques phrases, vous démontrerez l’intérêt du sujet, préciserez les implications et les aspects contradictoires qu’il peut présenter. Enfin, vous annoncerez votre plan.

			
Rédiger le développement

			Lors de la rédaction du devoir, utilisez le plan détaillé sous forme de tableau que vous avez établi précédemment. S’il est convenablement établi, la rédaction des deux parties du développement sera relativement aisée.

			Pour ne pas rester trop théorique, veillez à appuyer chaque idée par un ou plusieurs exemples concrets. Lorsque vous évoquez des faits précis, essayez de les rattacher à une idée générale afin d’établir une argumentation claire et solide. À la fin de chaque partie, faites une synthèse de votre développement. Partez toujours des idées pour aller aux exemples ou aux faits. Dans votre argumentation, restez toujours nuancé, même s’il vous appartient de défendre vos arguments et positions. Dans le même ordre d’idée, tenez-vous à l’écart des opinions polémiques.

			Lors de la rédaction proprement dite, faites un nouveau paragraphe chaque fois que vous passez à une idée nouvelle. Soignez les transitions entre les différentes idées et parties du développement. Ne rédigez pas des phrases trop longues. De même, sautez des lignes entre les différentes parties du devoir (l’introduction, les deux parties du développement et la conclusion). Il est inutile de faire apparaître formellement le plan (I/II) dans votre devoir.

			

			
Rédiger la conclusion

			La conclusion sera généralement assez courte. Elle comportera une synthèse en quelques phrases des deux parties du développement. Ces quelques phrases doivent constituer votre réponse à la question posée par le sujet. De plus, il est souhaitable de faire une ouverture en reprenant le problème posé par le sujet en l’incluant dans une perspective plus large.

			
Gérer le temps de l’épreuve

			La gestion du temps est un aspect essentiel de la réussite de l’épreuve. Elle dure 3 heures et les brouillons ne sont pas corrigés. Donc vous devez vous exercer au préalable en respectant les conditions du concours.

			Nous pouvons vous indiquer le découpage suivant :

			
					lecture et compréhension du sujet : 10 minutes ;

					définition de la problématique : 10 minutes ;

					construction du plan détaillé : 1 heure 20 minutes ;

					rédaction de l’introduction au brouillon : 10 minutes ;

					rédaction du devoir sur la copie du concours : 2 heures ;

					relecture : 10 minutes.

			

			Naturellement, ce planning n’est qu’indicatif. Toutefois, nous vous recommandons fortement de toujours garder du temps avant la fin de l’épreuve afin de vous relire. De même, il est inutile de rédiger tout votre devoir au brouillon : vous perdriez trop de temps. Ne rédigez au brouillon que l’introduction et, éventuellement, la conclusion.

			
Améliorer sa maîtrise de la langue française

			Pour enrichir votre vocabulaire, le meilleur conseil à vous donner est de lire régulièrement et de rechercher systématiquement dans le dictionnaire le sens des mots que vous ne connaissez pas. Dans vos lectures, privilégiez les auteurs classiques (Flaubert, Stendhal, Balzac, Hugo…) ou les auteurs contemporains dont la qualité du style est indéniable (Déon, Morand, Blondin, Nimier…). Vous pouvez également tenir un carnet dans lequel vous inscrirez, au jour le jour, les mots nouveaux que vous apprenez.

			Afin de vous évaluer en orthographe, nous vous suggérons de vous faire dicter un texte d’une trentaine de lignes venant, par exemple, d’un livre ou d’un article de journal. Ensuite, vous comparerez votre copie avec le texte original. Si votre copie comporte plus de dix fautes, il est essentiel pour vous de progresser en orthographe. Pour vous entraîner en ce sens, le plus simple est de faire régulièrement des dictées, ou bien encore de vous exercer grâce à un manuel scolaire reprenant à la fois des dictées et des règles de grammaire et d’orthographe.

			

			Lorsque vous constatez que vous faites une faute d’orthographe ou de grammaire, apprenez systématiquement la règle correspondante. Idéalement, notez sur un carnet les principales règles pour lesquelles vous commettez des fautes. Enfin, n’oubliez pas que lire régulièrement permet de photographier l’orthographe des mots.

			
Apprendre à rédiger simplement et clairement

			L’épreuve de composition n’implique pas spécialement un style littéraire très marqué chez le candidat. Il convient donc de toujours privilégier des phrases simples :

			
					une seule idée par phrase (si vous avez deux idées, faites deux phrases) ;

					une phrase est toujours construite selon l’architecture « un sujet/un verbe/un complément » ;

					si des phrases doivent être liées entre elles, utilisez les mots de liaison appropriés (ensuite, donc, par conséquent, en premier/second lieu…). Nous vous rappelons ci-après quelques mots de liaison appropriés pour exprimer une argumentation.

			

			
				
					
					
					
					
					
				
				
					
							
							Utilité

						
							
							Adverbes et locutions

						
							
							Conjonctions de coordination

						
							
							Conjonctions de subordination

						
							
							Prépositions

						
					

				
				
					
							
							Indiquer un ordre au sein d’une argumentation

						
							
							En premier lieu, en second lieu

							Premièrement, deuxièmement

							D’une part, d’autre part

							D’abord, puis, ensuite, enfin…

						
							
							
							
					

					
							
							Fournir des justifications

						
							
							Effectivement…

						
							
							Car

						
							
							Comme, sous prétexte que, puisque, étant donné que…

						
							
							En raison de, grâce à, en effet…

						
					

					
							
							

							Donner un exemple

						
							
							Autrement dit, ainsi, notamment, par exemple,

							en d’autres termes, d’ailleurs…

						
							
							
							
					

					
							
							Contredire une idée

						
							
							Toutefois, néanmoins, pourtant, en revanche, au contraire, certes, cependant…

						
							
							Mais, or

						
							
							Tandis que, bien que, quoique, alors que, même si…

						
							
							Malgré…

						
					

					
							
							Indiquer une conséquence

						
							
							Voilà pourquoi, c’est pourquoi, par conséquent, aussi, finalement, ainsi

						
							
							Et, donc

						
							
							De façon que, si bien que, au point que, tellement que…

						
							
					

					
							
							Indiquer un but

						
							
							
							
							Afin que,

							de crainte que, pour que…

						
							
							Dans le but de, pour, en vue de, afin que…

						
					

					
							
							Indiquer une hypothèse

						
							
							Au cas où, si, en admettant que, pourvu que, à condition que…

						
							
							
							
							En cas de…

						
					

					
							
							Faire un résumé ou conclure

						
							
							En somme, bref, pour conclure, pour finir, en définitive, en conclusion, ainsi…

						
							
							Donc

						
							
							
					

				
			

			

			Pour vous exercer à écrire de manière claire et fluide, vous pouvez vous relire à haute voix. Les lourdeurs de style et les fautes de syntaxe vous apparaîtront alors plus clairement (vous pouvez également faire relire votre copie par un proche, mais le mieux reste de se rendre compte par soi-même de ses erreurs).

			Pour ne pas alourdir votre style, nous vous recommandons de ne pas commencer vos phrases par une conjonction de coordination (mais, ou, et, donc, or, ni, car) et n’employez pas à l’excès des propositions relatives (que, qui, dont…). N’utilisez que des mots dont vous connaissez le sens, notamment dans le domaine du vocabulaire juridique. Vous éviterez ainsi de réaliser des confusions préjudiciables.

			De même, pour rendre votre devoir plus clair et agréable à lire, nous vous conseillons de varier votre vocabulaire. Un conseil simple à mettre en place : chaque fois que cela est possible, utilisez d’autres verbes que faire, avoir et être.

			Enfin, nous vous rappelons les principales règles de ponctuation :

			
					une virgule ne sépare jamais un sujet et un verbe ;

					une virgule ne sépare jamais un verbe et ses compléments ;

					une virgule ne sépare jamais le nom et les compléments du nom ;

					pour une copie de concours, proscrivez les points d’exclamation ;

					les deux points s’emploient pour introduire une citation, une explication ou une énumération ;

					dans une copie de concours, n’utilisez les guillemets que pour rapporter une citation.

			

			
Présenter sa copie

			Rien n’est plus désagréable pour un correcteur que d’avoir affaire à une copie illisible. Fournissez donc des efforts de présentation :

			
					écrivez à l’encre bleue ou noire, à l’exclusion de toute autre couleur ;

					évitez les ratures ;

					sautez des lignes entre les différents paragraphes et parties de votre devoir (une présentation aérée de votre copie est toujours plus agréable) ;

					adoptez une écriture lisible, sans pattes de mouche ;

					faites attention aux ruptures d’anonymat (copie signée, utilisation de plusieurs couleurs, signes distinctifs…).

			

			

			
Le barème de correction

			Selon la note de cadrage national, le barème de correction est le suivant :

			
			A. Critères d’appréciation

			Une composition devrait obtenir la moyenne ou plus lorsqu’elle :

			
					constitue une démonstration convaincante sous-tendue par un plan annoncé et suivi ;

					traduit la maîtrise des connaissances requises par le traitement du sujet ;

					est rédigée dans un style clair et précis.

			

			Une composition ne devrait pas obtenir la moyenne lorsqu’elle :

			
					juxtapose des connaissances sans démonstration ;

					ou expose des idées sans lien avec le sujet à traiter ;

					ou traduit des connaissances approximatives et lacunaires ;

					ou est rédigée dans un style particulièrement incorrect ;

					ou est inachevée.

			

			B. Orthographe et syntaxe

			L’évaluation du niveau de maîtrise de la langue dont le candidat aura fait preuve fait partie intégrante de la notation globale de la copie.

			On distingue deux cas de figure :

			
					les copies dans lesquelles les fautes d’orthographe et de syntaxe participent d’un défaut global d’expression. Ces copies ne sauraient, en tout état de cause, obtenir la moyenne ; elles peuvent même se voir attribuer une note éliminatoire ;

					les copies qui, malgré quelques fautes d’orthographe, témoignent d’une maîtrise de la langue correcte. Un système de pénalités s’applique alors en fonction du nombre de fautes (à titre indicatif, le barème mis en œuvre par le CNFPT était le suivant : « 2 points seront retirés au total de la note si la copie contient plus de 10 fautes »).

			

		

			

			3. Annales 2024 de l’épreuve de composition

			Voici une version améliorée et développée du corrigé pour le sujet de dissertation : « Peut-on dire que l’État est un facilitateur pour les collectivités territoriales dans l’exercice de leurs compétences ? », avec un développement plus approfondi des parties I et II, tout en conservant le style neutre, précis et structuré adapté à une épreuve de 4 heures pour le concours d’attaché territorial. Les sous-parties sont étoffées avec des exemples concrets, des analyses détaillées et des références précises pour répondre aux attentes d’un correcteur de concours. La structure reste identique au corrigé initial, mais chaque sous-partie est enrichie pour offrir une argumentation plus dense.

			
Sujet

			Concours externe d’attaché territorial

			Session 2024 – Épreuve de composition

			Épreuve d’admissibilité : Composition portant sur un sujet d’ordre général relatif à la place et au rôle des collectivités territoriales dans les problématiques locales (démocratie, société, économie, emploi, éducation/formation, santé, culture, urbanisme et aménagement, relations extérieures...).

			Cette épreuve doit permettre au jury d’apprécier, outre les qualités rédactionnelles des candidats, leur ouverture au monde, leur aptitude au questionnement, à l’analyse et à l’argumentation ainsi que leur capacité à se projeter dans leur futur environnement professionnel.

			Durée : 4 heures

			Coefficient : 3

			
			À lire attentivement avant de traiter le sujet :

			
					Vous ne devez faire apparaître aucun signe distinctif dans votre copie, ni votre nom ou un nom fictif, ni initiales, ni votre numéro de convocation, ni le nom de votre collectivité employeur, de la commune où vous résidez ou du lieu de la salle d’examen où vous composez, ni nom de collectivité fictif non indiqué dans le sujet, ni signature ou paraphe.

					Sauf consignes particulières figurant dans le sujet, vous devez impérativement utiliser une seule et même couleur non effaçable pour écrire et/ou souligner. Seule l’encre noire ou l’encre bleue est autorisée. L’utilisation de plus d’une couleur, d’une couleur non autorisée, d’un surligneur pourra être considérée comme un signe distinctif.

					Le non-respect des règles ci-dessus peut entraîner l’annulation de la copie par le jury.

					Les feuilles de brouillon ne seront en aucun cas prises en compte.

			

		

			Peut-on dire que l’État est un facilitateur pour les collectivités territoriales dans l’exercice de leurs compétences ?

			

			
Proposition de corrigé

			Cette proposition de corrigé n’a pas vocation à être un modèle unique, mais vise à offrir une structure claire et argumentée, respectant les exigences d’une dissertation de concours. Le plan est ici apparent pour des raisons pédagogiques, mais il ne doit pas être explicité dans la copie le jour de l’épreuve.

			Analyse du sujet

			L’État, en tant qu’autorité centrale, joue un rôle structurant dans l’organisation et le fonctionnement des collectivités territoriales en France, à travers le cadre législatif, réglementaire et financier qu’il établit. Les collectivités territoriales (communes, intercommunalités, départements, régions) disposent de compétences propres ou partagées, définies par les lois de décentralisation, qui leur confèrent une autonomie dans la gestion des affaires locales. Cependant, cette autonomie est encadrée par l’État, qui conserve des fonctions de contrôle, de financement et de coordination.

			Le terme « facilitateur » implique un rôle d’accompagnement, de soutien et de mise en capacité des collectivités pour exercer efficacement leurs compétences. Cela peut inclure des moyens financiers, juridiques, techniques ou encore des partenariats institutionnels. Cependant, ce rôle peut être perçu comme ambigu, car l’État peut également limiter l’autonomie des collectivités par des contraintes normatives, financières ou administratives.

			Le sujet invite donc à évaluer dans quelle mesure l’État aide les collectivités à exercer leurs compétences, tout en tenant compte des tensions potentielles entre autonomie locale et contrôle centralisé.

			Problématique

			Dans un contexte de décentralisation, l’État facilite-t-il réellement l’exercice des compétences des collectivités territoriales par ses interventions financières, juridiques et techniques, ou agit-il davantage comme un acteur de contrôle, limitant leur autonomie ?

			Construction du plan

			Au regard de la problématique, le plan proposé sera le suivant :

			I. L’État, un acteur clé dans la mise en capacité des collectivités territoriales

			II. Les limites du rôle de facilitateur de l’État face aux contraintes imposées aux collectivités

			Rédaction

			
					Introduction

			

			Depuis les lois de décentralisation de 1982, initiées sous l’impulsion de Gaston Defferre, les collectivités territoriales françaises (communes, intercommunalités, départements, régions) ont vu leur rôle renforcé dans la gestion des affaires publiques locales, avec des compétences élargies dans des domaines comme le développement économique, l’aménagement du territoire, l’éducation, l’action sociale ou encore la transition écologique. Cependant, l’État demeure un acteur central dans l’organisation du système décentralisé, en définissant le cadre légal, en assurant un contrôle de légalité et en fournissant des ressources financières et techniques.

			

			Dire que l’État est un « facilitateur » pour les collectivités territoriales dans l’exercice de leurs compétences implique qu’il met à leur disposition les moyens nécessaires pour agir efficacement. Ce rôle se manifeste par un cadre juridique clair, des dotations financières et des outils techniques qui permettent aux collectivités d’assumer leurs responsabilités (I). Toutefois, ce soutien s’accompagne de contraintes, qu’il s’agisse de normes imposées, de restrictions budgétaires ou d’un contrôle administratif, qui peuvent limiter l’autonomie des collectivités et questionner la réalité de ce rôle de facilitateur (II).

			
					Développement

			

			I. L’État, un acteur clé dans la mise en capacité des collectivités territoriales

			L’État joue un rôle essentiel dans la structuration et le soutien des collectivités territoriales, en leur offrant un cadre juridique, des ressources financières et des outils techniques pour exercer leurs compétences de manière efficace.

			 

			A. Un cadre juridique et institutionnel structurant

			Les lois de décentralisation, amorcées en 1982 et poursuivies par des réformes comme la loi MAPTAM (Modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles, 2014) et la loi NOTRe (Nouvelle organisation territoriale de la République, 2015), ont structuré les compétences des collectivités territoriales, clarifiant leurs responsabilités dans des domaines clés. Par exemple, la loi NOTRe a attribué aux régions une compétence exclusive en matière de développement économique, avec la responsabilité de définir les aides aux entreprises et de coordonner les schémas régionaux de développement économique, d’innovation et d’internationalisation (SRDEII). Les intercommunalités, quant à elles, se sont vues confier la gestion des zones d’activités économiques et l’élaboration des plans locaux d’urbanisme intercommunaux (PLUI), favorisant une approche intégrée de l’aménagement du territoire.

			Ce cadre légal, bien qu’imposé par l’État, offre aux collectivités une base claire pour agir et garantit une répartition cohérente des compétences entre les différents niveaux territoriaux. Il évite les chevauchements et favorise une spécialisation des rôles, comme le montre l’attribution de la compétence tourisme aux départements et aux régions, avec des délégations possibles aux communes ou aux établissements publics de coopération intercommunale (EPCI).

			Par ailleurs, l’État soutient les collectivités dans la montée en compétences de leurs élus et agents. Le Centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT) propose des formations adaptées, notamment sur des sujets complexes comme la gestion des finances publiques, l’urbanisme durable ou encore la transition énergétique. Par exemple, les formations sur la mise en œuvre des schémas de cohérence territoriale (SCoT) permettent aux élus locaux de mieux intégrer les objectifs nationaux, comme la réduction des émissions de gaz à effet de serre, dans leurs politiques locales.

			

			Enfin, l’État encourage la coopération intercommunale pour renforcer la capacité d’action des collectivités. Les EPCI à fiscalité propre, encouragés par la loi NOTRe, permettent de mutualiser les ressources et les compétences, facilitant la réalisation de projets d’envergure, comme la création de réseaux de transports intercommunaux ou la gestion des déchets. Par exemple, la communauté urbaine de Bordeaux Métropole a pu développer un réseau de tramways grâce à cette mutualisation, soutenue par des financements et des cadres réglementaires établis par l’État.

			 

			B. Un soutien financier et technique déterminant

			L’État demeure le principal pourvoyeur de ressources financières pour les collectivités territoriales, notamment à travers les dotations globales de fonctionnement (DGF) et les dotations d’équipement (comme la dotation d’équipement des territoires ruraux, DETR). Ces dotations, bien que critiquées pour leur diminution depuis les années 2010, permettent aux collectivités de financer des services publics essentiels, comme les écoles, les crèches ou les équipements culturels et sportifs. Par exemple, en 2023, la DGF représentait encore environ 30 % des recettes de fonctionnement des communes, offrant une stabilité financière indispensable, particulièrement pour les petites collectivités rurales.

			Au-delà des dotations, l’État mobilise des dispositifs spécifiques pour soutenir les projets locaux. Les contrats de plan État-région (CPER), renouvelés pour la période 2021-2027, permettent de cofinancer des projets structurants, comme les infrastructures de transport (par exemple, la ligne à grande vitesse Bordeaux-Toulouse) ou les initiatives de transition écologique (rénovation énergétique des bâtiments publics). De même, le plan France relance (2020-2022) a alloué 10 milliards d’euros aux collectivités pour des projets d’investissement, notamment dans la rénovation thermique des écoles ou le développement des pistes cyclables.

			Sur le plan technique, l’État met à disposition des collectivités une expertise via ses services déconcentrés. Les directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) apportent un appui dans des domaines comme la gestion des ressources en eau ou l’élaboration des schémas régionaux d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET). Les agences régionales de santé (ARS), quant à elles, collaborent avec les départements pour la mise en œuvre des politiques de santé publique, comme les campagnes de vaccination ou la gestion des établissements médico-sociaux.

			Enfin, l’État facilite l’accès des collectivités à des outils numériques et à des données publiques. Par exemple, le portail data.gouv.fr permet aux collectivités d’accéder à des données statistiques pour élaborer leurs politiques locales, tandis que des programmes comme le « plan numérique » soutiennent le déploiement de la fibre optique dans les territoires ruraux, renforçant ainsi leur attractivité économique.

			 

			II. Les limites du rôle de facilitateur de l’État face aux contraintes imposées aux collectivités

			Si l’État joue un rôle de facilitateur, ce soutien est souvent contrebalancé par des contraintes juridiques, financières et administratives qui limitent l’autonomie des collectivités et complexifient l’exercice de leurs compétences.

			 

			A. Un contrôle centralisé et des normes restrictives

			L’autonomie des collectivités territoriales, garantie par l’article 72 de la Constitution, est encadrée par le contrôle de légalité exercé par les préfets. Ce contrôle, effectué a posteriori, vise à vérifier la conformité des actes des collectivités (délibérations, arrêtés, budgets) avec le cadre légal national. Si ce mécanisme garantit une certaine cohérence dans l’application des lois, il peut être perçu comme une entrave à la libre administration des collectivités. Par exemple, un projet d’aménagement local, comme la création d’une zone commerciale, peut être retoqué par le préfet s’il contrevient aux orientations du schéma de cohérence territoriale (SCoT) ou aux objectifs de limitation de l’artificialisation des sols fixés par la loi climat et résilience (2021).

			

			De plus, l’État impose un ensemble de normes techniques et administratives qui alourdissent la gestion des collectivités. Les obligations en matière d’accessibilité des bâtiments publics (issues de la loi de 2005 sur le handicap) ou de performance énergétique (découlant du Grenelle de l’environnement) entraînent des coûts importants, souvent sans compensation financière suffisante. Par exemple, la mise aux normes énergétiques des écoles communales peut représenter plusieurs millions d’euros pour une commune moyenne, mettant sous pression les budgets locaux. Ces normes, bien qu’essentielles pour répondre à des objectifs nationaux comme la neutralité carbone, sont parfois perçues comme déconnectées des réalités locales, en particulier dans les petites communes disposant de moyens limités.

			Enfin, l’État conserve un pouvoir de tutelle indirect à travers les schémas directeurs, comme les SRADDET ou les plans de prévention des risques naturels (PPRN). Ces documents, élaborés par les services de l’État en concertation avec les collectivités, imposent des contraintes d’urbanisme ou d’aménagement qui peuvent restreindre la capacité des collectivités à répondre aux besoins spécifiques de leur territoire. Par exemple, les restrictions sur l’urbanisation en zone inondable peuvent freiner des projets de développement économique dans certaines communes rurales.

			 

			B. Une autonomie financière fragilisée

			La dépendance financière des collectivités vis-à-vis de l’État constitue une limite majeure à leur autonomie. La suppression de la taxe professionnelle en 2010, remplacée par la contribution économique territoriale (CET), a réduit les ressources fiscales propres des collectivités, les rendant plus dépendantes des dotations de l’État. La baisse progressive de la DGF, amorcée sous la présidence de François Hollande (2012-2017) et poursuivie sous Emmanuel Macron, a accentué cette dépendance. Entre 2014 et 2017, la DGF a diminué de 11 milliards d’euros, obligeant de nombreuses collectivités à réduire leurs investissements ou à augmenter la fiscalité locale, ce qui a suscité des tensions avec les administrés.

			Les mécanismes de contractualisation financière, comme les contrats de Cahors (2018), illustrent cette limitation de l’autonomie financière. Ces contrats, signés entre l’État et les grandes collectivités, imposent des objectifs de maîtrise des dépenses de fonctionnement (limitées à +1,2 % par an). Bien que présentés comme des outils de partenariat, ils sont souvent perçus par les élus comme une forme de tutelle budgétaire, réduisant leur capacité à financer des projets ambitieux, comme la construction d’équipements sportifs ou culturels.

			De plus, les transferts de compétences de l’État vers les collectivités ne s’accompagnent pas toujours de transferts financiers équivalents. Par exemple, la gestion des collèges par les départements ou des lycées par les régions a entraîné des charges importantes, notamment pour l’entretien des bâtiments ou l’adaptation aux normes de sécurité. Les dotations de compensation, comme la dotation globale de décentralisation (DGD), sont souvent jugées insuffisantes par les élus locaux. Un cas emblématique est celui des départements, qui ont vu leurs dépenses sociales (RSA, APA) augmenter fortement sans que l’État ne compense intégralement ces charges.

			

			Enfin, l’accès aux financements de l’État est parfois conditionné à des priorités nationales qui ne correspondent pas toujours aux besoins locaux. Par exemple, les fonds du plan France relance ont privilégié les projets de transition écologique, ce qui a pu marginaliser d’autres priorités locales, comme le développement de services de proximité dans les zones rurales.

			
					Conclusion

			

			L’État joue un rôle crucial de facilitateur pour les collectivités territoriales, en leur fournissant un cadre juridique clair, des ressources financières via les dotations et les contrats de plan, ainsi qu’un appui technique à travers ses services déconcentrés et des outils comme le CNFPT ou data.gouv.fr. Ces leviers permettent aux collectivités d’exercer leurs compétences dans des domaines variés, du développement économique à la transition écologique, tout en bénéficiant d’un soutien national pour des projets structurants.

			Cependant, ce rôle de facilitateur est limité par des contraintes significatives. Le contrôle de légalité, les normes imposées et les restrictions financières, comme la baisse des dotations ou les contrats de Cahors, réduisent l’autonomie des collectivités et complexifient la mise en œuvre de leurs compétences. Ainsi, l’État apparaît comme un partenaire à la fois indispensable et contraignant, dans un équilibre délicat entre décentralisation et centralisation. Pour renforcer son rôle de facilitateur, l’État pourrait s’appuyer sur une concertation accrue avec les collectivités et garantir des compensations financières adaptées aux transferts de compétences, afin de concilier objectifs nationaux et priorités locales.
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